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DIXIEME RÉSOLUTION 

 

L’Assemblée Générale décide de créer la fonction de censeur et d’en définir les fonctions en 

créant un article 20 Bis dans les statuts et d’attribuer cette fonction à Monsieur Hugo 

DEVILDER, à compter de ce jour pour une durée de 6 exercices prenant fin à l’issue de 

l’Assemblée approuvant les comptes clos le 31 mars 2030. Les statuts seraient modifiés de la 

manière suivante : 

 

ARTICLE 20 BIS – CENSEUR 

 

« L’Assemblée Générale Ordinaire peut nommer un censeur, personne physique appartenant au 

cercle familial du Président. Le Conseil d’Administration peut également procéder à la 

nomination d’un censeur sous réserve de la ratification par la prochaine Assemblée Générale. 

La durée du mandat du censeur est fixée à 6 exercices. Elle prend fin à l’issue de la réunion de 

l’assemblée générale ordinaire ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans 

l’année au cours de laquelle expire le mandat de censeur. Le censeur est rééligible. 

Il peut être mis fin à ses fonctions par l’Assemblée Générale Ordinaire ou par le Conseil 

d’Administration après ratification par la prochaine Assemblée Générale. 

Il peut également démissionner sous réserve d’un préavis de deux mois.  

 

Le censeur est appelé à assister comme observateur aux réunions du conseil d’administration et 

peut être consulté par celui-ci ; il peut, sur les propositions qui lui sont soumises, et s'il le juge 

à propos, présenter des observations aux assemblées générales. Il doit être convoqué à chaque 

réunion du conseil d’administration. Le conseil d’administration peut confier des missions 

spécifiques au censeur.  

Il peut faire partie des comités créés par le conseil d’administration. 

 

Le conseil d’administration peut décider de reverser au censeur une quote-part de la 

rémunération globale qui lui est allouée par l’assemblée générale et autoriser le remboursement 

des dépenses engagées par le censeur dans l’intérêt de la Société. » 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

  



ONZIEME RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale décide de modifier les modalités de convocation des actionnaires en 

étendant les moyens de convocation à l’envoi par courrier simple ou par mail. L’Assemblée 

Générale décide de modifier par conséquence le paragraphe 3 de l’article 22.2 ainsi : 

 

ARTICLE 22 – REGLES GENERALES  

 

2. Convocation 

  

[…] 

 

Cette insertion peut être remplacée par une convocation faite aux frais de la société par lettre 

simple ou recommandée ou par mail adressé à chaque actionnaire. 

 

Le reste de l’article demeure inchangé. 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

 

DOUZIEME RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-

verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

Vote de l'Assemblée Générale Mixte du 27 septembre 2024 

 

 

 

 

 

Certifié conforme 

Le Président du 

Conseil d'Administration 

 



Article 1 - FORME 

COISNE ET LAMBERT 

Société Anonyme au capital de 2 094 023,25 € 

Siège social: 43, Rue du Bas des Bois 53000 LAVAL 

555450 162 RCS LAVAL 

STATUTS 
mis à jour suivant AGM du 27 septembre 2024 relative à la modification des modalités de 

convocation des actionnaires et à l'intégration de la fonction de censeur

TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

1 

Il existe .entre les propriétaires des actions ci-après mentionnées et de celles qui pourraient être 

créées ultérieurement, une société anonyme qui est régie par les lois en vigueur et par les présents 

statuts. 

Tous les délais stipulés aux présents statuts sont des délais francs. 

Article 2 - OBJET 

La société a pour objet, en France et dans tous pays : 

✓ la création, l'acquisition, la location, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous

établissements, usines, ateliers, magasins ayant une activité textile

✓ la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession do tous procédés, brevets concernant ces

activités·

✓ ta participation directe ou indirecte de la société dans toutes opérations commerciales ou

industrielles pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés

nouvelles, d'apports, de commandite, de souscription ou d'achats de titres ou droits sociaux, de

fusion, d'alliance ou d'association ou participation ou autrement

✓ l'animation du groupe de sociétés dont elle détient tout ou partie du capital, en participant

activement à la conduite de la politique dudit groupe et au contrôle des filiales.

✓ Et généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, mobilières et

immobilières pouvant sa rattacher directement ou indirectement l'objet social ou à tout autre

objet similaire ou connexe.
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La représentation de la masse, son fonctionnement, ses rapports avec la société émettrice sont 

fixés par les articles 293 à 339 du décret du 23 mars 1967 et, en cas de fusion, par l'article 381 

bis de la loi du 24 juillet 1966. 

4. Le conseil d'administration est habilité à procéder à l'émission de bons de caisse sur ses simples

décisions, sans que le montant total de ces bons de caisse ne puisse jamais excéder la moitié du

capital social.

TITRE Ill 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

Article 14- CONSEIL D'ADMINISTRATION 

1. Nombre et nomination des administrateurs

La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins 

et de douze au plus, nommés au cours de la vie sociale par l'assemblée générale ordinaire et pris 

parmi les actionnaires ou non.

2. Personne morale administrateur

Une personne morale peut être nommée administrateur. Lors de sa nomination ou de sa 

cooptation, elle est tenue de désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes 

conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'il était 

administrateur en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'il représente. Le mandat du représentant permanent lui est donné pour celui de la 

personne morale qu'il représente, et doit être confirmé à chaque renouvellement.

En cas de révocation par la personne morale de son représentant permanent, de décès ou de 

démission, elle est tenue de notifier cet événement sans délai à la société, ainsi que l'identité du 

nouveau représentant permanent, par lettre recommandée.

3. Limitation du nombre des mandats

Les administrateurs personnes physiques ne peuvent appartenir au total à plus de huit conseils 

d'administration ou· conseils de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège en France 

métropolitaine sauf les exceptions prévues par la loi.

Pour assurer l'application de cette disposition, chaque administrateur devra, lors de sa 

nomination, certifier que, compte tenu du mandat qui lui est conféré dans la présente société, le 

nombre de ses mandats d'administrateur ne dépasse pas le maximum autorisé par la loi.
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Même en l'absence de fraude, les conséquences préjudiciables à la société des conventions désapprouvées peuvent être 

mises à la charge de l'administrateur ou du directeur général intéressé et, éventuellement, des autres membres du conseil 

d'administration. 

Les conventions conclues sans autorisation préalable du conseil peuvent être annulées si elles sont dommageables pour la société. 

Cette nullité peut être couverte par un vote spécial de l'assemblée générale intervenant sur un rapport spécial des commissaires 

aux comptes. 

3. Il est interdit aux administrateurs personnes physiques de contracter, sous quelque forme que ce soit, des engagements auprès 

de la société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement ainsi que de faire cautionner ou avaliser par 

elle leurs engagements envers les tiers. 

La même interdiction s'applique aux directeurs généraux, représentants permanents des personnes morales administrateurs, ainsi 

qu'aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent paragraphe. 

ARTICLE 20 - COMITE 

Le président peut nommer un comité composé, soit d'administrateurs, soit de directeurs de la société. 

Les membres de ce comité sont chargés d'étudier les questions que le président renvoie à leur examen. 

Toutes commissions techniques peuvent également être créées par décision du conseil d'administration. 

ARTICLE 20 BIS - CENSEUR 

L’Assemblée Générale Ordinaire peut nommer un censeur, personne physique appartenant au cercle familial du Président. Le Conseil 

d’Administration peut également procéder à la nomination d’un censeur sous réserve de la ratification par la prochaine Assemblée 

Générale.

La durée du mandat du censeur est fixée à 6 exercices. Elle prend fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire ayant statué 

sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat de censeur. Le censeur est rééligible.

Il peut être mis fin à ses fonctions par l’Assemblée Générale Ordinaire ou par le Conseil d’Administration après ratification par la prochaine 

Assemblée Générale.

Il peut également démissionner sous réserve d’un préavis de deux mois. 

Le censeur est appelé à assister comme observateur aux réunions du conseil d’administration et peut être consulté par celui-ci ; il peut, sur 

les propositions qui lui sont soumises, et s'il le juge à propos, présenter des observations aux assemblées générales. Il doit être convoqué à 

chaque réunion du conseil d’administration. Le conseil d’administration peut confier des missions spécifiques au censeur. 

Il peut faire partie des comités créés par le conseil d’administration.

Le conseil d’administration peut décider de reverser au censeur une quote-part de la rémunération globale qui lui est allouée par 

l’assemblée générale et autoriser le remboursement des dépenses engagées par le censeur dans l’intérêt de la Société.

 
ARTICLE 21- DIRECTION GENERALE 

1. Principes d'organisation

Conformément aux dispositions légales, la direction générale de la société est assumée sous sa responsabilité, soit 

par le président du conseil d'administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil 

d'administration et portant le titre de directeur général. 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale est effectué par le conseil d'administration qui 

doit en informer les actionnaires et les tiers dans les conditions réglementaires. La délibération du conseil d'administration 

relative au choix de la modalité d'exercice de la direction générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou 

représentés. 

L'option retenue par le conseil doit être prise pour une durée qui ne peut être inférieure à la durée du mandat du 

président ou du directeur général. 





ARTICLE 22 - REGLES GENERALES 

TITRE IV 

ASSEMBLEES GENERALES 
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1. Réunions

Les actionnaires sont réunis, chaque année, en assemblée générale ordinaire, aux jour, heure, et lieu 

indiqués dans l'avis de convocation, dans les six premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice, 

sous réserve de la prolongation de ce délai par ordonnance ou président du tribunal de commerce 

statuant sur requête. 

L'assemblée générale ordinaire peut, en outre, être convoquée extraordinairement. 

L'assemblée générale extraordinaire est convoquée lorsqu'il y a lieu de modifier les statuts. 

L'assemblée générale extraordinaire à caractère constitutif se réunit dans le cas prévu à l'article 193 

de la loi du 24 juillet 1966. 

2. Convocation

L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration, à défaut, par le commissaire aux 

comptes, dans les conditions de l'article 194 du décret du 23 mars 1967, ou par un mandataire 

désigné par le président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande d'un ou plusieurs 

actionnaires réunissant un dixième au moins du capital social. 

Les convocations sont faites par un avis inséré dans l'un des journaux habilités à recevoir les 

annonces légales, dans le département du siège social. 

Cette insertion peut être remplacée par une convocation faite aux frais de la société par lettre 

simple ou recommandée ou par mail adressée à chaque actionnaire. 

Les titulaires d'actions depuis un mois au moins à la date de l'insertion de l'avis de convocation, si ce 

moyen est utilisé, sont convoqués par lettre ordinaire; ils peuvent demander à recevoir cette 

convocation par lettre recommandée s'ils adressent à la société le montant des frais de 

recommandation. 

Les mêmes droits appartiennent à tous les copropriétaires d'actions indivises inscrits à ce titre dans 

le délai prévu à l'alinéa précédent. 

Lorsque les actions sont grevées d'un usufruit, le titulaire du droit de vote est convoqué dans les 

mêmes conditions. 

Les lettres de convocation doivent contenir les mêmes mentions que l'insertion. 

Le délai entre la date soit de l'insertion contenant l'avis de convocation, soit de l'envoi des lettres 

recommandées, et la date de l'assemblée est de 15 jours sur première convocation et de six jours sur 

convocations suivantes. 






















